
Coopération France-Burundi : Un activiste burundais interpelle le président Macron

    LibÃ©ration,Â 1 aoÃ»t 2019  BurundiÂ : la parole passe, demeurent les actes  La dÃ©cision de la France de rÃ©tablir sa
coopÃ©ration militaire avec le rÃ©gime de Bujumbura, qui fait l'objet d'une enquÃªte de la Cour pÃ©nale internationale pour
crimes contre lâ€™humanitÃ©, gÃ©nÃ¨re dÃ©ception et colÃ¨re bien au-delÃ  des familles des victimes. L'Ã©crivain David Gakunzi
interpelle le prÃ©sident Macron.  
  Tribune.Â Monsieur le prÃ©sident, ce nâ€™est point en qualitÃ© de Burundais que je mâ€™adresse Ã  vous. Câ€™est en qualitÃ© de
citoyen du monde qui Ã©lÃ¨ve sa voix pour dâ€™autres hommes et femmes en difficultÃ©. Je ne plaide pas ici pour un peuple
anonyme, perdu quelque part au cÅ“ur de lâ€™AfriqueÂ ; je plaide pour des Ãªtres humains concrets comme vous et moi.  Et si
je me tourne vers vous câ€™est parce que vous incarnez par vos fonctions la responsabilitÃ© politique dÃ©cisionnelle ultime et
que, sous votre mandat, la France vient de dÃ©cider de rÃ©tablir sa coopÃ©ration militaire avec le rÃ©gime de Bujumbura,
objet dâ€™une enquÃªte de la Cour pÃ©nale internationale pour crimes contre lâ€™humanitÃ©. VoilÃ  lâ€™affaireÂ !  Vous ne connaissez
peut-Ãªtre du Burundi que des choses gÃ©nÃ©rales. Jâ€™ose espÃ©rer que vous nâ€™avez jamais entendu parler ni de Jean
Bigirimana, journaliste portÃ© disparu depuis troisÂ ans, ni de NÃ©pomuscÃ¨neÂ [Jean NÃ©pomuscÃ¨ne Komezamahoro, ndlr],
15Â ans, abattu, Ã  genoux, les mains levÃ©es, par les forces de lâ€™ordre, ni de LÃ©on Hakizimana allongÃ© par terre et exÃ©cutÃ©
froidement avec Franck et Fleury, ses deuxÂ fils jumeaux, ni de Charlotte Umugwaneza, dÃ©shabillÃ©e, tuÃ©e, jetÃ©e dans les
eaux de la riviÃ¨re Gikoma.  Je suis persuadÃ© que vous ne savez rien non plus du massacre du 12Â dÃ©cembreÂ 2015
perpÃ©trÃ© par des Ã©lÃ©ments de la garde prÃ©sidentielle, que vous nâ€™Ãªtes pas au courant de lâ€™enfer infligÃ© aux femmes
martyrisÃ©es, que vous nâ€™avez aucune connaissance rÃ©elle du quotidien des centaines de milliers de Burundais contraints
de vivre exposÃ©s Ã  tous les abus de pouvoir ou forcÃ©s de prendre le chemin de lâ€™exil pour sauver leur peau.  Violation de
la Constitution  Ainsi tangue le Burundi depuis avrilÂ 2015, suite Ã  la dÃ©cision de Pierre Nkurunziza, lâ€™homme qui se dit
PrÃ©sident par la grÃ¢ce de Dieu, de se maintenir au pouvoir et ce, en violation de la Constitution.  Certes la violence du
rÃ©gime peut sembler aujourdâ€™hui moins intensive car moins spectaculaire, nâ€™empÃªcheÂ : lâ€™Å“uvre de dÃ©molition des uns et
des autres, des uns pour des raisons de naissance, les Tutsis, des autres pour des raisons dâ€™opinion politique, les
opposants, se poursuit mÃ©thodiquement, silencieusement, loin de la presse internationale et des tÃ©moins extÃ©rieurs, tous
indÃ©sirables Ã  Bujumbura.  Lors de votre discours de Ouagadougou, vous aviez promis solennellement Ã  lâ€™Afrique une
nouvelle relation franco-africaine. Les sceptiques ont dit quâ€™il ne sâ€™agissait-lÃ  que dâ€™un amas de promesses sans
lendemain. Dâ€™autres, dont je fais partie, ont bien voulu vous accorder le bÃ©nÃ©fice de la jeunesse. Vous apparteniez Ã  une
nouvelle gÃ©nÃ©ration nettement moins marquÃ©e par les sentences et les prÃ©jugÃ©s de lâ€™Afrique Ã  papa. Et votre discours
avait un certain panache. Nous avons cru, dans la capitale burkinabÃ©e, Ã  la possibilitÃ© dâ€™un autre dÃ©sir africain de la
France.  Et voilÃ  cette dÃ©cision de reprise de la coopÃ©ration militaire avec lâ€™un des rÃ©gimes les plus fÃ©roces du continent,
un rÃ©gime couvert de cadavresÂ ; voilÃ  cette dÃ©cision qui vient fissurer le don de parole de Ouagadougou, gÃ©nÃ©rant
dÃ©ception et colÃ¨re bien au-delÃ  des familles des victimes, partout sur le continent.  Engagement calamiteux au Rwanda 
Mais au fond, de quel rÃ©el est le symptÃ´me, cette prescription symbolique, de fait, des crimes commis lÃ -basÂ ? De
lâ€™incompressible pulsion de rÃ©pÃ©titionÂ ? Car il y a un quart de siÃ¨cle la France choisissait, au Rwanda, voisin du Burundi,
de prÃªter main forte au rÃ©gime de Habyarimana. On connait la suiteÂ : le gÃ©nocide des Tutsis. Avec la dÃ©cision, prise
courant maiÂ 2015 par votre prÃ©dÃ©cesseur, mettant un terme Ã  la coopÃ©ration sÃ©curitaire avec le rÃ©gime de Nkurunziza,
nous avions cru que la France avait, enfin, tirÃ© les leÃ§ons de son engagement calamiteux au Rwanda aux cÃ´tÃ©s des
porteurs de machette. Nous avions cru que Paris venait lÃ  de faire amande honorable et de sâ€™engager dans une autre
voieÂ ! Nous nous Ã©tions emballÃ©s trop viteÂ !  Ne nous opposez pas, comme ce diplomate en poste Ã  Bujumbura, la
grammaire de la diplomatie de la collaboration et son pragmatisme qui serait la manifestation dâ€™une politique bien
raisonnÃ©e face Ã  lâ€™inhumanitÃ© calculÃ©e et organisÃ©e. Car quâ€™est-ce que le pragmatisme, brandi comme idÃ©e force pour
justifier le renoncement devant la cruautÃ©, sinon un sarcasme pour voiler lâ€™inavouableÂ ? Et lâ€™Ã©thique en politique serait
donc une chose vaine et alÃ©atoireÂ ? Et il faudrait sâ€™habituer Ã  lâ€™inhumanitÃ© des hommes qui ne serait, tout compte fait, et
de surcroit lÃ -bas, selon un prÃ©jugÃ© tenace, quâ€™un mal hÃ©rÃ©ditaire et continuer Ã  faire les affaires comme dâ€™habitudeÂ ?  Jâ€™ai
appris sur les bancs de lâ€™Ã©cole que câ€™est bien la RÃ©volution franÃ§aise qui a gravÃ© dans le marbre, que tout homme, de par
son essence, Ã©tait dotÃ© de droits irrÃ©ductibles. Il sâ€™agit dâ€™Ãªtre responsable des valeurs hÃ©ritÃ©es et proclamÃ©es devant la
communautÃ© des humains, de retrouver une certaine cohÃ©rence, dâ€™affirmer lâ€™unitÃ© de lâ€™humanitÃ© en droits. Il sâ€™agit dâ€™envoyer
un message clair aux bourreaux du Burundi et dâ€™ailleursÂ : leurs crimes ne demeureront ni impersonnels, ni impunis.  La
parole passe, demeurent les actes.  ParÂ David GakunziÂ , Ecrivain burundais  
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